
 

 

 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 20 janvier 2026 à 19 h 30 à la salle du 
Centre socioculturel Alphonse Lepage, 7905, avenue San Francisco à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents :  Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Barbara Vafopoulos, district 2 
Mme Tina Del Vecchio, district 3  
Mme Stéphanie Quintal, district 4 
Mme Diane Alexander, district 5 
M. Nicolas Thomas, district 6 
Mme Sophie Allard, district 7  
M. Antoine Assaf, district 8 
M. Patrick Langlois, district 9 
M. Louis-Philippe Latour, district 10 
M. Michael Forian, district 11 
M. Daniel Lucier, district 12 

 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Lucie Tousignant, greffière 
 
 

 
 

 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
260120-001 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que proposé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions à l’intention des membres du conseil. 
 
 

 

4.      Procès-verbaux 
 

 
260120-002 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 9 DÉCEMBRE 2025 - 
APPROBATION 

 

 



 

 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 9 décembre 2025, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-003 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAUX - ASSEMBLÉES EXTRAORDINAIRES -  
15 DÉCEMBRE 2025 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 
Et résolu 
 
D’adopter les procès-verbaux des assemblées extraordinaires du conseil municipal de la Ville 
de Brossard tenues le 15 décembre 2025, à 18h30 et 19h, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
260120-004 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - ÎLOT F - RUE CLOUTIER 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre 
l’implantation des conteneurs semi-enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété adjacente à 
une rue, alors que l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une distance minimale de 3 mètres; 
 
Considérant que cette dérogation mineure vise à permettre un plus grand dégagement entre 
les conteneurs semi-enfouis et le bâtiment principal, afin de disposer de l’espace nécessaire 
pour y aménager un écran végétalisé et ainsi réduire les nuisances potentielles pour les 
résidents; 
 
Considérant qu’un dégagement de 1,55 mètre est conservé entre le trottoir et les conteneurs 
semi-enfouis; 
 
Considérant qu’un écran végétalisé sera aménagé au pourtour des conteneurs semi-enfouis 
afin de les dissimuler de la voie publique; 
 
Considérant que l’aménagement des terrains est très optimisé et compact; 
 
Considérant que les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-
Québec, Bell Canada et Vidéotron ltée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la collecte des matières résiduelles ne pourrait se faire autrement en raison des 
contraintes liées au site et aux aspects techniques; 



 

 

 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20251203-8.5; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée à l'égard du lot 6 255 919 situé sur la rue Cloutier, 
ayant pour effet de permettre l’implantation des conteneurs semi-enfouis à 1,55 mètre de la 
ligne de propriété adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 128 
du règlement de zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 3 mètres. 
 
Le tout, conditionnellement à ce que : 
 

 le conteneur dédié au recyclage soit celui situé le plus près du bâtiment; 
 

 des thuyas occidentaux de type colonnaire soient plantés en périphérie de la dalle à 
conteneurs afin de créer un écran visuel tout en limitant l’emprise au sol des végétaux 
lors de leur croissance. 

 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-005 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 2200-2380, RUE CLOUTIER 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre 
l’implantation des conteneurs semi-enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété adjacente à 
une rue, alors que l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une distance minimale de 3 mètres; 
 
Considérant que cette dérogation mineure vise à permettre un plus grand dégagement entre 
les conteneurs semi-enfouis et le bâtiment principal, afin de disposer de l’espace nécessaire 
pour y aménager un écran végétalisé et ainsi réduire les nuisances potentielles pour les 
résidents; 
 
Considérant qu’un dégagement de 1,55 mètre est conservé entre le trottoir et les conteneurs 
semi-enfouis; 
 
Considérant qu’un écran végétalisé sera aménagé au pourtour des conteneurs semi-enfouis 
afin de les dissimuler de la voie publique; 
 
Considérant que l’aménagement des terrains est très optimisé et compact; 
 
Considérant que les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-
Québec, Bell Canada et Vidéotron ltée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la collecte des matières résiduelles ne pourrait se faire autrement en raison des 
contraintes liées au site et aux aspects techniques; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 



 

 

 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20251203-8.3; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé aux 2200-
2380, rue Cloutier, lot 6 643 559, ayant pour effet de permettre l’implantation des conteneurs 
semi-enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) 
du paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de zonage REG-362 prescrit une distance 
minimale de 3 mètres, le tout conditionnellement à ce que : 
 

 le conteneur dédié au recyclage soit celui situé le plus près du bâtiment;  
 

 des thuyas occidentaux de type colonnaire soient plantés en périphérie de la dalle à 
conteneurs afin de créer un écran visuel tout en limitant l’emprise au sol des végétaux 
lors de leur croissance. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-006 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 2600-2780, RUE CLOUTIER 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre 
l’implantation des conteneurs semi-enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété adjacente à 
une rue, alors que l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de zonage REG-
362 prescrit une distance minimale de 3 mètres; 
 
Considérant que cette dérogation mineure vise à permettre un plus grand dégagement entre 
les conteneurs semi-enfouis et le bâtiment principal, afin de disposer de l’espace nécessaire 
pour y aménager un écran végétalisé et ainsi réduire les nuisances potentielles pour les 
résidents; 
 
Considérant qu’un dégagement de 1,55 mètre est conservé entre le trottoir et les conteneurs 
semi-enfouis; 
 
Considérant qu’un écran végétalisé sera aménagé au pourtour des conteneurs semi-enfouis 
afin de les dissimuler de la voie publique; 
 
Considérant que l’aménagement des terrains est très optimisé et compact; 
 
Considérant que les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-
Québec, Bell Canada et Vidéotron ltée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la collecte des matières résiduelles ne pourrait se faire autrement en raison des 
contraintes liées au site et aux aspects techniques; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20251203-8.4; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 



 

 

 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeubles situé aux 2600-
2780, rue Cloutier, lot 6 643 557, ayant pour effet de permettre l’implantation des conteneurs 
semi-enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) 
du paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de zonage REG-362 prescrit une distance 
minimale de 3 mètres, le tout, conditionnellement à ce que : 
 

 le conteneur dédié au recyclage soit celui situé le plus près du bâtiment;  
 

 des thuyas occidentaux de type colonnaire soient plantés en périphérie de la dalle à 
conteneurs afin de créer un écran visuel tout en limitant l’emprise au sol des végétaux 
lors de leur croissance. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-007 
 

 

5.4 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 6310, RUE BOOKER 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre l’abattage 
d’un arbre en cour avant au 6310, rue Booker; 
 
Considérant qu’il est jugé que la réglementation cause un préjudice sérieux au requérant; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20251203-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure pour l'immeuble situé au 6310, rue Booker, 
lot 2 701 475, ayant pour objet l’abattage d’un arbre en cour avant, le tout, conditionnellement 
à ce qu'un arbre à moyen déploiement soit planté dans la cour avant en remplacement de 
l’arbre abattu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-008 
 

 

5.5 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES – 5808, RUE ALINE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
superficie d’implantation au sol de 155 mètres carrés pour un bâtiment de deux étages, alors 
que la grille des usages et des normes de la zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres carrés pour les bâtiments de deux étages; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur de bâtiment équivalent à 72,5 % par rapport à celle du terrain, alors que la disposition 
spéciale DS434 de la grille des usages et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de bâtiment équivalent à 65 % de celle du 
terrain; 



 

 

 
Considérant que le bâtiment existant d’un étage sera conservé et agrandi; 
 
Considérant que cet agrandissement est à l’origine des non-conformités au règlement de 
zonage; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le bâtiment ne pourrait pas être agrandi par l’ajout d’un étage; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20251203-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D'approuver les demandes de dérogations mineures à l'égard de l'immeuble situé au 
5808, rue Aline, lots 2 028 642 et 2 028 643, ayant pour effet de permettre: : 
 

 une superficie d’implantation au sol de 155 mètres carrés pour un bâtiment de deux 
étages, alors que la grille des usages et des normes de la zone Ha-219 du règlement 
de zonage REG-362 prescrit une superficie maximale de 110 mètres carrés pour les 
bâtiments de deux étages; 

 
 une largeur de bâtiment équivalent à 72,5 % par rapport à celle du terrain, alors que 

la disposition spéciale DS434 de la grille des usages et des normes de la zone Ha-
219 du règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de bâtiment 
équivalent à 65 % de celle du terrain. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
260120-009 
 

 

6.1 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - MEMBRES CITOYENS (2) - 
NOMINATIONS  

 

 
Considérant l'article 5 du règlement REG-145-01 relatif au comité consultatif d’urbanisme 
(CCU); 
 
Considérant que le mandat d’un membre citoyen de ce comité est valide pour une période de 
2 ans; 
 
Considérant que les mandats des membres citoyens désignés par la résolution 231205-613 
ont pris fin en décembre 2025; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
De nommer les deux personnes suivantes pour siéger comme membres citoyens au sein du 
comité consultatif d'urbanisme (CCU), pour un mandat d'une durée de 2 ans, à compter du 
21 janvier 2026 : 
 

 M. Gaston Huot; 
 

 M. Kevin Strike. 
 



 

 

De remercier mesdames Thong et Trusdell ainsi que monsieur Huot pour leur implication 
comme membres citoyens au sein du CCU au cours des deux dernières années. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-010 
 

 

6.2 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
RÉUNION DU 3 DÉCEMBRE 2025 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 3 décembre 2025, en ce qui concerne les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées à ce procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20251203-3.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00280 – 
rue Cloutier – Îlot F, Brossard-sur-le-parc – habitations unifamiliales contiguës de 28 unités; 
 
CCU-20251203-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00265 – 
5706, rue Aline – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00264 – 
5808, rue Aline – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00231 – 
6015, avenue Bienville – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00252 – 
3890, rue Coallier – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00287 – 
1960, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00281 – 
2600, avenue Malo – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00286 – 
8690, boulevard Marie-Victorin – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00278 – 
1315, place Sagan – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00241 – 
516, avenue Stravinski – modification architecturale – habitation multifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00279 – 
7329, place Toulouse – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00270 – 
7495, rue Tyrol – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.12 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00234 – 
5600, rue Valcourt – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-5.13 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00260 – 
535, rue Verdure – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20251203-6.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00271 – 
1600, avenue des Lumières, local 5 – modification architecturale commerciale – Aldo; 
 
CCU-20251203-6.2  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00267 – 
1700, avenue des Lumières – modification architecturale commerciale – Miniso; 
 



 

 

CCU-20251203-6.3  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00296 – 
8495-8505, boulevard du Quartier – modification architecturale et du stationnement – 
bâtiment commercial; 
 
CCU-20251203-6.4  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00242 – 
6680, boulevard Taschereau – modification architecturale – Hôtel Spark; 
 
CCU-20251203-6.5  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00247 – 
7410, boulevard Taschereau – modification architecturale – Rona+; 
 
CCU-20251203-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00275 – 
100 à 160, avenue de l’Équinoxe – modification au plan général d’affichage; 
 
CCU-20251203-7.2  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00293 – 
105, promenade des Lanternes, local 5 – affichage – Bossa; 
 
CCU-20251203-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00250 – 
105, promenade des Lanternes, local 30 – affichage – Crocs; 
 
CCU-20251203-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00259 – 
9000, boulevard Leduc – affichage – Supercentre Walmart; 
 
CCU-20251203-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00274 – 
1600, avenue des Lumières, local 5 – affichage – Aldo; 
 
CCU-20251203-7.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00273 – 
1600, avenue des Lumières, local 20 – affichage – Bikini Village; 
 
CCU-20251203-7.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00268 – 
1700, avenue des Lumières – affichage – Miniso; 
 
CCU-20251203-7.10 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00249 – 
1705, avenue des Lumières, local 15 – affichage – Boutique Guess; 
 
CCU-20251203-7.11 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00269 – 
6000, boulevard de Rome, locaux 20 et 30 – affichage – Mission espion et Espions en herbe 
junior; 
 
CCU-20251203-7.12 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00248 – 
7055, boulevard Taschereau, local 300 – affichage – PLN Société de comptables agréés; 
 
CCU-20251203-7.13 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00255 – 
7209, boulevard Taschereau, local 102 – affichage – restaurant Busan; 
 
CCU-20251203-7.14 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00253 – 
7209, boulevard Taschereau, locaux 109-110 – affichage – Cana Sushi; 
 
CCU-20251203-7.15 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00251 – 
7240, boulevard Taschereau – affichage – Poulet Royal; 
 
CCU-20251203-7.16 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00282 – 
7400, boulevard Taschereau – affichage – Jean Coutu; 
 
CCU-20251203-7.17 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00246 – 
7410, boulevard Taschereau – affichage – Rona+; 
 
CCU-20251203-7.18 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00243 – 
8050, boulevard Taschereau, local A – affichage – Mission Brossard; 
 
CCU-20251203-7.19 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00227 – 
8200, boulevard Taschereau, local 2 – affichage – Dollarama; 
 
CCU-20251203-7.20 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00256 – 
8705, boulevard Taschereau – affichage – Harley-Davidson; 
 
CCU-20251203-7.21 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00276 – 
8855, boulevard Taschereau – affichage – Toyota. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

7.      Réglementation 
 

 
260120 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-10-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT 

DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU 

PROJET 
 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Stéphanie Quintal à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-10-05 modifiant le règlement REG-10 
sur le traitement des membres du conseil municipal. 
  
La conseillère Stéphanie Quintal présente et dépose le projet de règlement REG-10-05.  
 
 
260120-011 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-486-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT PROVISOIRE 

PORTANT SUR LA DÉLIVRANCE DE TOUT PERMIS OU CERTIFICAT VISANT 

TOUTE INTERVENTION CONSISTANT À EXÉCUTER DES TRAVAUX OU À 

UTILISER UN IMMEUBLE LORSQUE CELLE-CI SERAIT SUSCEPTIBLE DE 

CRÉER DES BESOINS EXCÉDANT LA CAPACITÉ DU SYSTÈME D'ÉGOUT 

SANITAIRE LOCAL - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère 
Stéphanie Quintal à la séance du 18 novembre 2025 et qu’un projet de règlement a été 
déposé à cette occasion; 
 
Considérant l'assemblée publique de consultation tenue le 1er décembre 2025 à l'égard de ce 
projet de règlement REG-486-02; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’adopter le Règlement REG-486-02 modifiant le Règlement provisoire portant sur la 
délivrance de tout permis ou certificat visant toute intervention consistant à exécuter des 
travaux ou à utiliser un immeuble lorsque celle-ci serait susceptible de créer des besoins 
excédant la capacité du système d'égout sanitaire local, tel que soumis 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
260120-012 
 

 

8.1 PRÉSENTATION DE LA PROGRAMMATION 1 AU PROGRAMME DE 

TRANSFERT POUR LES INFRASTRUCTURES D'EAU ET COLLECTIVES DU 

QUÉBEC POUR LES ANNÉES 2024 À 2028  
 

 
Considérant que la municipalité a pris connaissance du guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour 
les infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) pour les années 2024 à 2028 ;  
 
Considérant que la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 
 
Il est proposé par le conseiller Michael Forian 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
De s’engager à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle, à savoir:   
 



 

 

- d'être la seule responsable et à dégager les gouvernements du Canada et du Québec de 
même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employé(e)s et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, aux dommages et aux 
coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le 
décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un 
acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de TECQ 2024-
2028 ;  
 
- à déposer annuellement une mise à jour de sa programmation de travaux durant la période 
du 1er octobre au 15 février inclusivement ;  
 
- à réaliser les investissements autonomes qui lui sont imposés pour l’ensemble des cinq 
années du programme ;  
 
D'approuver le contenu et d'autoriser l’envoi au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et de tous les autres documents exigés 
par le ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 
dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-013 
 

 

8.2 TRAVAUX D'ENTRETIEN DU RÉSEAU D'ÉCLAIRAGE DES LAMPADAIRES - 
CONTRAT SP-25-2082 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-25-2082 relatif aux travaux d'entretien du réseau d'éclairage des 
lampadaires, pour la période du 20 janvier 2026 au 19 janvier 2029, au soumissionnaire le 
plus bas conforme, soit M.Brien Électrique inc., selon les prix unitaires soumis ainsi que les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant total de 510 364,26 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-014 
 

 

8.3 FOURNITURE ET LIVRAISON DE TERRE VÉGÉTALE - CONTRAT  
SP-25-2099 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu  
 

D’accorder le contrat SP-25-2099 relatif à la fourniture et à la livraison de terre végétale, pour 
une durée de trois (3) ans, du 20 janvier 2026 au 31 décembre 2028, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Matériaux paysagers Savaria ltée, selon les prix unitaires 
soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 253 347,41 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-015 
 

 

8.4 FOURNITURE ET LIVRAISON DE PRODUITS CHIMIQUES - CONTRAT- 
SP-25-2116 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 



 

 

D'accorder les contrats SP-25-2116 relatifs à la fourniture et à la livraison de produits 
chimiques pour le complexe aquatique, pour les lots 1, 2 et 3, pour une durée deux (2) ans à 
compter des présentes, au soumissionnaire le plus bas conforme, soit Lot 1 à Aquatechno 
spécialiste aquatiques inc., Lot 2 à A.S.I. Expert Aquatique, Lot 3 à Krypton Scientek inc., 
selon les prix soumis et les conditions des soumissions et du devis et pour des montants 
respectifs de 29 272,64 $, 260 550,83 $ et 80 353,16 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

9.      Administration et finances 
 

 
260120-016 
 

 

9.1 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des imprévus aux contrats, telle que soumise au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

10.      Ressources humaines 
 

 
260120-017 
 

 

10.1 MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION PRINCIPALE, 
ADMINISTRATION ET EFFICIENCE ET ENTENTE DE FIN D’EMPLOI - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 
Et résolu 
 
D'approuver la modification de la Direction principale administration et efficience par l’abolition 
du poste de directeur du greffe et greffier et la création du poste de chef de service Greffe et 
greffier; 
 
D’approuver l'entente qui prévoit la fin du lien d'emploi de l'employé cadre occupant la fonction 
de directeur à compter du 20 janvier 2026 selon les termes et conditions mentionnés à 
l’entente; 
 
D'autoriser le directeur général à signer, pour et au nom de la Ville de Brossard, cette entente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-018 
 

 

10.2 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres. 
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 

 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
260120-019 
 

 

11.1 JOURNÉE MONDIALE CONTRE LE CANCER - 4 FÉVRIER 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Journée mondiale contre le cancer est soulignée chaque année à travers 
le monde; 
 
Considérant l'importance de favoriser un mode de vie sain et actif et de miser sur la recherche 
et la sensibilisation de moyens de prévenir cette maladie aux multiples formes;  
 
Considérant que le cancer est l'une des maladies touchant le plus grand nombre de la 
population canadienne; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
De proclamer la date du 4 février 2026, Journée mondiale contre le cancer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-020 
 

 

11.2 JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE - 16 AU 20 FÉVRIER 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant la vive intention de la Ville de participer à la réussite des jeunes Brossardois dans 
leurs parcours scolaires et l'offre, en complémentarité avec le réseau scolaire, de son soutien 
à travers la programmation de son service de Bibliothèque; 
 
Considérant l'importance des missions d’Information, d’alphabétisation et d’éducation de la 
bibliothèque auprès de la population; 
 
Considérant le lieu d’éducation populaire essentiel au coeur de la municipalité et l'instrument 
important du développement des citoyens que constitue la bibliothèque de Brossard ; 
 
Considérant les espaces d'étude, les outils pédagogiques et technologiques et le service 
d'aide aux devoirs qu'offre la bibliothèque de Brossard; 
 
Considérant les services aux écoles de Brossard et à leurs enseignants, tels que des ateliers 
pédagogiques et les privilèges d’emprunt bonifiés que la bibliothèque propose; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
De proclamer la semaine du 16 au 20 février 2026, Journées de la persévérance scolaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260120-021 
 

 

11.3 MOIS DE L'HISTOIRE DES NOIRS - FÉVRIER 2026 - PROCLAMATION 
 

 
Considérant que le mois de l'histoire des Noirs permet de reconnaître l'apport des personnes 
des communautés noires à la société ainsi que de mettre de l'avant leur contribution 
importante au développement du Québec; 
 
Considérant que parmi les huit axes de l'image de marque qui définissent la singularité de 
Brossard figurent le multiculturalisme et l'inclusivité; 
 



 

 

Considérant qu'en tant que membre de la Coalition des municipalités inclusives, Brossard 
lutte contre le racisme et la discrimination, tout en promouvant l'égalité pour tous; 
 
Considérant que la Ville soutient des organismes qui favorisent le rapprochement interculturel 
par le biais de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu 
 
De proclamer le mois de février 2026, Mois de l'histoire des Noirs.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
260120-022 
 

 

12.1 CANDIDATURES AU CONCOURS MÉRITE MUNICIPAL – PROJETS PPU 

CENTRE-VILLE DE BROSSARD ET CENTRE MULTIGÉNÉRATIONNEL – APPUI 
 

 
Considérant que les prix du Mérite municipal soulignent l’apport important de municipalités 
qui, par leurs initiatives, leur dynamisme et leur engagement, ont contribué au mieux-être et 
au développement de leur communauté; 
 
Considérant que les prix remis lors de cette cérémonie de reconnaissance permettent aussi 
de mettre sous les projecteurs des projets mobilisateurs ou novateurs, sources d’inspiration 
pour tout le Québec; 
 
Considérant la démarche intégrée et le processus participatif de planification ayant mené à la 
vision et à l’adoption du projet de Plan particulier d’urbanisme (PPU) pour le centre-ville de 
Brossard en 2024; 
 
Considérant l’inauguration du Centre multigénérationnel en 2025 et ses bénéfices pour 
l’ensemble des Brossardoises et Brossardois; 
 
Considérant la période de candidature ouverte par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) et la résolution requise pour déposer une candidature; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’appuyer la candidature du projet PPU centre-ville de Brossard dans la catégorie Municipalité 
et développement durable au concours Mérite municipal organisé par le gouvernement du 
Québec; 
 
D’appuyer la candidature du projet du Centre multigénérationnel de Brossard dans la 
catégorie Aménagement du territoire et urbanisme au concours Mérite municipal organisé par 
le gouvernement du Québec; 
 
De mandater le directeur de l'Urbanisme et de l’environnement et la directrice des 
Communications corporatives et citoyennes à transmettre pour et au nom de la Ville ces 
candidatures au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

13.      Agglomération 
 

 
260120-023 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 22 JANVIER 2026 - 
ORIENTATIONS 

 

 



 

 

Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points CA-260122-
1.2, 1.5, 2.1, 2.2, 4.1 à 4.3, 6.2 à 6.21, 8.1 à 8.11 et 12.2 du conseil d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
260120 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
11 DÉCEMBRE 2025 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 11 décembre 2025, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse 
sur les décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice 
de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 
 
 
260120 
 

 

14.2 PROCÈS-VERBAL - COMITÉ PLÉNIER- RÉUNION 13 JANVIER 2026 
 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité plénier tenue le 13 janvier 2026, est déposé. 
 
 
260120 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - RÉUNION DU  
3 DÉCEMBRE 2025 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme tenue le 3 décembre 2025, 
est déposé. 
 
 
260120 
 

 

14.4 CERTIFICATS RELATIFS À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES 

PERSONNES HABILES À VOTER – REG-506 ET REG-507 
 

 
Les certificats relatifs à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter sur les 
règlements suivants, sont déposés : 
 

 Règlement REG-506 ordonnant des travaux municipaux de réfection sur les rues 
Voltaire et Véga et décrétant une dépense et un emprunt de 10 019 000 $; 

 

 Règlement REG-507 ordonnant des travaux municipaux de réfection de l’avenue 
Barry et décrétant une dépense et un emprunt de 13 297 000 $. 

 
 
260120 
 

 

14.5 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 4 DÉCEMBRE 2025 AU  
15 JANVIER 2026 

 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
4 décembre 2025 au 15 janvier 2026, est déposée. 

 
 

 
 



 

 

260120 
 

 

14.6 REGISTRE DES DÉCLARATIONS DES ÉLUS - RÉCEPTION D'UN CADEAU, 
D’UN DON OU DE TOUTE FORME D’AVANTAGE - 2025  

 

 
Le registre des déclarations des élus concernant la réception de cadeaux, dons ou de toute 
forme d'avantage pour l'année 2025, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil peuvent s'exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l'ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
260120-024 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 20h38. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Patrick Langlois  Lucie Tousignant 

 
 


